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ARTICLE 8

Supprimer les alinéas 4 à 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer la création du délit de 
maintien du véhicule en circulation après une déclaration mensongère ainsi que la peine 
complémentaire obligatoire de confiscation du véhicule.

L’article propose d’étendre le champ de la répression de l’article L. 322-3 du code de la route pour 
toutes les déclarations mensongères au moment de l’inscription du véhicule dans le sysème 
d’immatriculation des véhicules.

Il propose ensuite de créer un délit spécifique de maintien du véhicule en circulation malgré les 
déclarations mensongères. D’une part, la multiplication des délits nuit à la cohérence globale de la 
politique pénale. D’autre part, ce délit particulier ne présente que peu d’intérêt. La déclaration 
mensongère est suffisante pour réprimer les pratiques illégales de circulation de véhicule illicite.
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L’article propose enfin de créer une peine de confiscation obligatoire. De manière générale nous 
nous opposons aux peines automatiques et restons attachés à l’individualisation des peines entre les 
mains du juge. Une telle aggravation de la répression n’aura aucun impact, ni sur les déclarations 
mensongères, ni sur la criminalité organisée relative à la vente de véhicules illicite. Le droit 
applicable permet déjà au juge de confisquer le véhicule.


